
 

Monsieur le député, Madame la sénatrice, 
 
Nous accusons réception de votre courriel du 28/10/2014 adressé aux parlementaires UMP et UDI 
représentant les Français établis à l’étranger concernant la mission sur les frais de scolarité dans le 
réseau qui vous a été confiée par le gouvernement le 7/11/2013. 
 
Nous regrettons que vous n’ayez toujours pas pris la peine de partager avec nous le fruit de votre travail 
entamé depuis un an.  
 
Alors que nous pensions découvrir les résultats attendus depuis plus de 6 mois, vous nous interrogez 
pour connaître nos observations et éventuelles propositions. 
 
Vous trouverez donc ci-joint la note du sénateur Louis Duvernois intitulée « L’enseignement français à 
l’étranger à la croisée des chemins ». Elle devrait vous inspirer. 
 
Le principal objectif de l’AEFE (Agence pour l’enseignement français à l’étranger) est de « servir et 
promouvoir un réseau scolaire unique au monde ». 
 
Seul environ un quart des enfants français à l’étranger (25 %) a accès à ce réseau ! Et 21 % de ces 25 
% reçoivent une aide à la scolarité. Le système des bourses scolaires ne bénéficie donc qu’à 5 à 7 % 
des enfants français scolarisés à l’étranger. 
 
Nous insistons sur ce point, car vous avez contesté ces chiffres (cf. «Demain on rase gratis ! suite ») lors 
de la campagne sénatoriale, ce qui revient à nier la réalité. 
 
Depuis l’élection de François Hollande en 2012, le gouvernement a concentré sa réforme sur les 
bourses qui concernent donc une infime minorité des enfants français à l’étranger. Certaines familles y 
ont gagné, d’autres y ont perdu. 
 
Cela ne change rien au fait que faute de réforme de fond depuis plus de deux ans, l’enseignement 
français à l’étranger repose désormais sur un système qui devient élitiste où la mixité sociale tend à 
disparaître. 
 
Lors de la dernière campagne sénatoriale, la liste d’union UMP-UDI a partagé ses propositions intitulées: 
« Les 4 défis de l’enseignement français à l’étranger ». 
 
Vous les aviez qualifiés de « démagogiques ». 
 
Nous espérons que vous changerez d’avis et que vous prendrez en compte ces suggestions fondées 
sur une approche républicaine, soucieuse de mettre l’action publique au service exclusif de l’intérêt 
général. 
 
Cordialement, 
 
Olivier CADIC, sénateur UDI des Français de l’étranger 
Jean-Pierre CANTEGRIT, sénateur UMP des Français de l’étranger 
Jacky DEROMEDI, sénateur UMP des Français de l’étranger 
Louis DUVERNOIS, sénateur UMP des Français de l’étranger 
Christophe-André FRASSA, sénateur UMP des Français de l’étranger 
Joëlle GARRIAUD-MAYLAM, sénateur UMP des Français de l’étranger 
Meyer HABIB, député UDI des Français de l’étranger 
Christiane KAMMERMANN, sénateur UMP des Français de l’étranger 
Thierry MARIANI, député UMP des Français de l’étranger 
Alain MARSAUD, député UMP des Français de l’étranger 
Claudine SCHMID, député UMP des Français de l’étranger 


